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Grand sujet 
Loi Hadopi : les grands intérêts ne désarment pas 

Dans une démocratie normale, quand une loi est repoussée par le Parlement, elle est abandonnée.

Pas en France. Il est vrai que David El Sayegh, le directeur juridique du Syndicat national de l'édition phonographique, ne décolérait pas.

A la demande de l’Elysée, l'Assemblée nationale a donc réinscrit hier le projet de loi de lutte contre le téléchargement sur Internet à l'ordre du jour de la séance du 29 avril prochain.

Il s’agit toujours de satisfaire les amis de Carla Bruni Sarkozy dans le show‑biz 

En faisant voter les dispositions liberticides proposées par l’ancien directeur de la FNAC, Denis Olivennes, aujourd’hui directeur du Nouvel Observateur.
Pourtant à l'Assemblée nationale, les animateurs du groupe socialiste sur ce dossier ont fait un autre choix. Ils ont pris le parti des internautes. La direction du PS les a rejoints : pour elle, le retentissement de la bataille dans la blogosphère sera plus profitable aux socialistes que la fidélité à leurs amis musiciens, chanteurs, cinéastes et autres marchands.

Des députés indépendants comme Christian Vanneste ou Nicolas Dupont Aignan partagent ce point de vue.

Mais qui compte le plus ? Le peuple ou les groupes de pression ? Réponse le 29 avril.

Une vaste escroquerie chinoise aux diplômes a été découverte à l'Institut d'administration des entreprises de l'université de Toulon 
« En master d'entrepreneuriat, on s'est aperçu que près de 100 % des élèves chinois étaient reçus », explique le vice-président de l’université. Contre 60 à 70 % des autres étudiants. Or la plupart de ces 650 Chinois ne parlent pas français et n’assistent guère aux cours…

Selon Le Monde, l’affaire remonterait à 2004-2005.

Oui, lorsqu’un étudiant chinois avait soudoyé une personne de l’Institut afin d’obtenir sa licence. Il en a profité pour mettre en place toute une filière. 

En 2008, un étudiant aurait à lui seul "vendu" près de 300 diplômes. Prix moyen : 2 700 euros. En octobre, une jeune Chinoise a été agressée sur le campus : elle n’avait pas honoré ses dettes… 

Cette année, c’est le directeur de l'Institut qui a reconnu avoir été sollicité. Montant du marché proposé : 100 000 euros pour une soixantaine de licences et masters.

Les autorités judiciaires, administratives et universitaires ont fini par s’inquiéter 

Il a fallu qu’un professeur dépose une plainte pour que le parquet de Marseille ouvre une information judiciaire pour "corruption passive et active, et escroquerie". Selon Le Monde, les universités de Pau, de La Rochelle, de Poitiers pourraient être aussi touchées par des fraudes au diplôme.

L’immigration chinoise est‑elle nombreuse ?

Oui, plus que sa légendaire discrétion pourrait le faire croire. En nombre d’entrées régulières, les Chinois arrivent en troisième position après les Algériens et les Marocains. Mais ils sont les premiers au titre du séjour pour étude ou stage : en 2006, ils étaient 6.846 à obtenir à ce titre le droit au séjour en France.

Les Chinois sont aussi les plus nombreux à tenter leur chance par l’immigration clandestine. En tout cas, ils sont les premiers concernés par les procédures de refoulement à la frontière et de placement en zone d’attente. 

Rappelons que les Chinois sont 1 milliard 400 millions.

La CIMADE refuse le partage

Le ministère de l’Immigration avait lancé une procédure d’appels d’offres visant à réformer l’intervention des associations dans les centres de rétention de clandestins en attente d’expulsion. Cette procédure a débouché sur la suppression du monopole de la Cimade. 

Créée en 1939, cette association protestante est une véritable courroie de transmission de l’extrême gauche au service des migrants.

Le marché public concerné est‑il juteux ?
Il s’agit d’un budget total de plus de quatre millions d’euros. Il était géré jusqu’à maintenant par la seule Cimade qui s’occupait de l’aide juridique aux migrants dans les 17 centres de rétention du pays. L’association continuera d’intervenir dans 9 d’entre eux. Mais elle crie au loup et dénonce — je cite — « une logique de division et d’atteinte aux droits de l’homme ».

Quelles sont les autres associations choisies par le Ministère de l’immigration pour gérer cette manne ?
Le très sérieux Ordre de Malte se voit attribuer les centres de rétention du Nord. L’association lyonnaise Forum Réfugiés interviendra dans les centres de Lyon, Marseille et Nice. France Terre d’Asile sera active en région parisienne et en Normandie. Enfin, le collectif Respect, considéré comme un faux nez de l’UMP, aura la charge de l’aide juridique dans les centres d’outre-mer.

Quelle est l’attitude de la Cimade ?
Ses responsables jouent les vierges offensées : 4 millions d’euros divisés en six, il y a de quoi faire grise mine. Ils ont donc décidé d’attaquer en justice le décret du 22 août 2008 réformant l’intervention associative dans les centres de rétention. Ils n’admettent pas que le gouvernement ait cassé le marché des droits de l’homme qu’ils avaient érigé, depuis vingt-cinq ans, en véritable monopole. Ils s’arrogeaient ainsi tous les droits : celui de donner toujours la même vision du droit de rétention dans notre pays. Et surtout celui d’inciter les clandestins à la révolte, quand ce n’était pas à la destruction par le feu de leurs cellules. On a vu le cas au Mesnil‑Amelot ou à Vincennes, il n’y a pas si longtemps.

Quoi qu’il en soit, la décision gouvernementale de mettre un terme à ce monopole constitue une première tentative pour mettre au pas ces associations qui instrumentalisent les clandestins. Le Conseil d’État a jusqu’au 15 mai pour prendre une décision. Elle sera lourde de conséquences.

Le RSA ne facilitera pas le retour à l’emploi 
Le revenu de solidarité active remplacera en juin prochain le revenu minimum d’insertion, le RMI. Ce dispositif a été imposé par le socialiste Martin Hirsch, membre du gouvernement Fillon.

Cette usine à gaz législative n’apportera aucun mieux en termes d’emploi des chômeurs. C’est en tout cas ce que vient de démontrer une étude statistique du ministère des affaires sociales. Dans les 34 départements où le RSA a été expérimenté, il n’a produit aucun effet mesurable. Mais sur l’ensemble de la France, le RSA coûtera 1 milliard et demi d’euros de plus que le RMI.

En pure perte !

Emploi : la HALDE demande la levée des conditions de nationalité 
La décision a été rendue publique hier. La HALDE recommande au gouvernement d’ouvrir aux étrangers tous les emplois publics aujourd’hui encore réservés aux Français et aux ressortissants de l’Union européenne. L’argument de la HALDE est le suivant : puisque les Européens peuvent y accéder, il n’y a pas de raison que les non Européens n’y accèdent pas aussi !

Combien d’emplois sont concernés ?

Les emplois des trois fonctions publiques, Etat, hôpitaux, collectivités locales ; les emplois du secteur public et ceux de certaines professions privées réglementés : en tout 7 millions de personnes soit 30% de l’emploi total.

Que va faire le gouvernement ?

La vraie question est plutôt : Qu’en pensent les syndicats !

L’Etat réduit la voilure 
Éric Woerth, ministre du Budget, souhaite en effet réduire les surfaces de bureau occupées par les fonctionnaires. « D’ici à la fin du quinquennat, nous voulons parvenir à un ratio moyen d’occupation des surfaces de 12 m2 par fonctionnaire, contre 15 m2 dans les administrations centrales et 18 m2 en province », a‑t‑il indiqué.

Fini le luxe… Encore faut‑il parvenir à vendre le patrimoine jugé superflu. L’an dernier, l’État français a vendu pour moins de 400 millions d’euros de biens immobiliers. Loin de son objectif de 600 millions d’euros. La crise touche tous les acteurs de l’immobilier — même l’État, qui a jugé opportun de reporter certaines opérations.

La Marine s’ouvre à la « diversité »
Un capitaine de vaisseau d’origine camerounaise, Philippe Ebanga, prendra le commandement, en juillet prochain, du Tonnerre, la dernière née de l’ingénierie navale hexagonale et le deuxième plus gros bâtiment après le porte‑avions Charles de Gaulle.

Interrogé dans un quotidien de Douala, il brosse de lui un portrait très au goût du jour. Jugez plutôt : «  je suis Camerounais comme Barack Obama est Kenyan et Français comme il est Américain ». Les choses sont claires.

Il se réjouit, en outre, de l’adoubement présidentiel qui lui vaut ce commandement et attend avec impatience de naviguer dans le golfe de Guinée en compagnie de bâtiments américains afin de sécuriser cette zone. Bref que du bonheur pour cet officier que la connaissance de certains dialectes locaux pourra certainement aider dans la pacification maritime de la région.

Brèves internationales 
L’Etat d’Israël ne fait pas confiance au Conseil des droits de l’homme de l’ONU

Le juge sud-africain Richard Goldstone, procureur international pour l’ex Yougoslavie et le Ruanda, a été chargé d’enquêter sur d'éventuels crimes de guerre dans la Bande de Gaza.

Le Hamas a assuré qu’il collaborerait. Mais le gouvernement d’Israël a déclaré qu’il s’y refusait.

Rappelons que le gouvernement israélien est une coalition d’extrême droite ouverte au travailliste Ehud Barak, ministre de la guerre lors de l’offensive israélienne à Gaza.

Les Irlandais prônent la préférence nationale à l’emploi 
"Nous devons nous assurer que nos politiques d'immigration flexibles restent un outil bénéficiaire à la politique économique irlandaise", a annoncé la vice‑Premier ministre irlandaise Mary Coughlan. 

De nouvelles conditions seront imposées aux travailleurs immigrés. Les permis de travail ne seront pas octroyés pour des emplois dotés de salaires inférieurs à 30.000 euros par an. Ainsi, les immigrés ne pourront plus être embauchés comme employés de maison ou conducteurs de poids lourds. 

Il faut laisser "un maximum de chances" aux Irlandais ou aux citoyens de l'Espace économique européen (EEE) d'obtenir les emplois disponibles, a conclu madame Coughlan.

La bonne nouvelle du jour est théâtrale 

Elena Serra, collaboratrice du mime Marceau pendant près de vingt ans, présente un très joli spectacle à voir en famille : Teresa, l’histoire de trois femmes qui se rencontrent sur le quai d’une gare. L’adolescente italienne, la jeune femme anglaise et l’aïeule française nous entraînent à qui mieux mieux dans leurs histoires farfelues. 

Teresa se joue au théâtre Montmartre Galabru, 4 rue de l’Armée d’Orient, dans le XVIIIe arrondissement, le samedi à 20 heures et le dimanche à 17 heures.
Les phrases du jour 

« La parole de Nicolas Sarkozy est devenue inaudible », c’est le point de vue de Denis Muzet, président de l’Institut Médiascopie.

Pour ce spécialiste des études d’opinion qualitatives : « Les Français ne croient plus qu'avec le président, c'est « aussitôt dit, aussitôt fait ». « L'hyperactivisme présidentiel, nécessaire au début de la crise pour sauver les banques, est devenu anxiogène ». « Le sens de l'action est moins lisible que jamais ». Et la vie politique de plus en plus artificielle : « Elle persiste à s'organiser selon un grand jeu de postures alors que, plus que jamais, les Français ont besoin de sens. »

Bref après le krach financier, voici le krach médiatique qui se profile !

Elle est l’œuvre de Crésus, ce banquier saisi par la débauche de l’écriture et qui vient de publier ses Confessions.

Ames sensibles, n’écoutez pas « Je compare les banquiers à des bouchers pas très consciencieux. Nous avons fait disparaître les crédits à hauts risques dont nous voulions nous débarrasser en les mélangeant avec des créances de bonne qualité. La fabrication de ce cervelas s’appelle la titrisation quand les morceaux de viande avariée — en l’occurrence les subprimes — pourrissent et deviennent toxiques, ça contamine toute la saucisse et les acheteurs tombent malades ». Sans commentaires…

Le chiffre du jour

1,2. Le nombre d’enfant par femme en Corée du Sud en 2008. Soit le taux de fécondité le plus bas du monde. En 1970, les Coréennes donnaient naissance à 4,43 enfants ! La campagne de limitation des naissances lancée à cette époque par le gouvernement a été entendue par la génération suivante —  mais dans des proportions inquiétantes ! « La ministre de la Santé, du Bien-être et des Affaires familiales tient entre ses mains l’avenir de notre économie », constate Pak Yong‑suk, représentante coréenne au Forum du futur organisé par l’Unesco en mars dernier.

